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PROJET DE RECHERCHE 
I - PRESENTATION DU SLUET. 
Ce projet voudrait exposer les grandes lignes d'une recherche 
faite dans le cadre du DESS Direction de projets culturels / Mddiatheques 
publiques, sur la coop&ration entre biblioth&ques au niveau des structures 
regionales mises en place depuis 1984 . 
II nous a sembl^ n^cessaire de replacer ce phenomfene dans un 
environnement culturel national et regional. 
La cooperation, ses causes et ses consdquences, ne peuvent se comprendre 
qu'en analysant les politiques nationales et rdgionales en mati&re de livre 
et de lecture. 
Aprfes un dipouillement de la litt£rature professionnelle, un 
constat s'est impos£ : il n1existe aucune analyse globale de la coopSration 
interbibliothfeques, en dehors de l'£tude de Martine Mollet sur ACOEID . 
Quatre fcnn£es seulement d'existence explique peut-etre cela, mais au dire 
de certains si la cooperation a gagn£ son pari, la periode d1essai ne devrait 
pas depasser ce laps de temps, et passer h. l'6tape suivante, c1est-a-dire 
la prise en charge par les coop^rateurs et les elus territoriaux. 
Ce travail voudrait donc etre une analyse de la cr^ation, du 
financement, du fonctionnement et des services offerts par les structures, 
ainsi que des politiques qu'elles mfenent pour s'int^grer mieux h une politique 
nationale et rigionale. 
2 
II - LES SOURCES. 
Apres la lecture d1articles generaux sur la conception et la 
r^alisation des structures de cooperation, un certain nombre de questions 
se pose ; questions qui trouvent leurs r£ponses dans 1'analyse des documents 
primaires. Le r^sultat de cette dtude exige cependant une condition pr^alable : 
la collaboration des responsables de structures de cooperation. 
MESHHXXDSIE 
Pour recueillir les informations et les donn^es chiffrees qui 
me sont necessaires, j'ai envoye un questionnaire reprenant les points 
diveloppes dans mon plan h tous les responsables d'agences et aux conseillers 
techniques pour le livre. 
Je compte egalement rencontrer Pascal Sanz pour les missions et les services 
proposes par le Centre National de Coop^ration des Bibliothfeques Publiques, 
Cecil Guitart pour les missions et les r^alisations de la Fed£ration Frangaise 
de Coop^ration entre Bibliothfeques, et un responsable du Bureau de la coop^ration 
h la Direction du Livre et de la Lecture. 
NBSLKE CES S0LKE5 
- rapport prSalable a la creation des structures regionales 
- statuts 
- compte-rendus des conseils d1administration et des assembl£es 
genirales 
- bulletins de liaison 
- documents de promotion 
- articles de presse 
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PREMIERE PARTIE 
L1ENVIRONNEMENT CULTUREL FRANCAIS : 1981 - 1988 
I - La politique du livre et de la lecture au Minist&re de la Culture. 
1 - Les nri ssicns de la Directicn di Livre et de la Lectums avartt 1986. 
La Direction du Livre et de la Lecture assure trois types de missions : 
- des actions d1ordre technique et financier en direction des 
bibliotheques municipales et des biblioth&ques centrales de pret. 
- d^finition d'une politique nationale pour le d£veloppement 
de la lecture. 
- le developpement de nouvelles technologies, vidio et informatique, 
dans les bibliothfeques. 
2 - Rerifffiniticn des rrri.=g=ricns en 1987. 
La mise en oeuvre de la ddcentralisation n^cessitait un riexamen des missions 
fondamentales de 1'Etat en matiere de livre et de lecture. 
* les missions donnees par la Loi du 9'janvier 1986 : ^ t 
- programme de construction des BCP 
- aide financi^re a 11informatisation 
ci la coopdration 
- conseil pour 1'utilisation de la DGD 
- role en matiere de conservation et de promotion du patrimoine 
La Direction du Livre et de la Lecture assure ainsi la sauvegarde d'une 
identitd culturelle nationale dans le domaine de la litt^rature et de la 
documentation. 
* les missions naturelles de 1'Etat : 
- preservation de 1'uniti nationale par un programme de coop^ration 
- ouverture des chantiers de d^veloppement de la lecture 
- action de formation 
* les missions diconcentrees pour accompagner la decentralisation : 
- renforcement du dialogue avec les elus par 11intermidiaire 
des conseillers techniques pour le livre 
- mise en oeuvre du concours particulier de la DGD. 
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II - La cooperation : une realit^ a la Direction du Livre et de la Lecture. 
1 - La oocp&aticn, ui ocnaept. 
Avant le d£veloppement d'une politique de cooperation et la creation de 
structures/ la Direction du Livre et de la Lecture apportait-elle son soutien 
h des actions coop^ratives ponctuelles en rdgion ? 
La cooperation, derrifere le mot, quelle realite ? 
2 - Des stnrtuces naticnales de cccpemticn. 
* Le Centre National de Coop^ration des Bibliotheques Publiques. 
- ses objectifs 
- les services offerts 
- perspectives pour la decennie a venir 
* La Fed4ration Frangaise de Ctioperation entre Bibliotheques. 
III - La politique culturelle en r£gion. 
1 - Irrpcrtanoe de la culture cfais les acticns g-itreprises en regiaB. 
Les regions d^veloppent-elles des politiques originales, investissant des 
secteurs jusque la inexploites,ou reprennent-elles a leurs comptes les 
politiques des dipartements et des villes ? 
* Les domaines d'activite culturelle. 
* Les dipenses culturelles. 
2 - Quelle pilacg pour le livre et la lectuce ? 
* Des exp^riences de cooperation entre bibliotheques avant la crdation 
des structures. 
* Un projet de midiatheque r^gionale. 
ex : Lyon, Caen... 
* La cooperation avec 1'Etat. 
- les contrats de plan et les conventions 
- la pratique du cofinancement 
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DEUXIEME PARTIE 
LA COOPERATION REGIONALE EN FRANCE 
I - Geographie de la cooperation. 
1 - Iirplanfcaticn das stoctuces de cxxperaticn. 
* Les criteres retenus pour le choix d'une ville. 
- politique : implication des elus locaux/ departementaux; regionaux 
- giographique 
- technique 
* A qui revient la responsabilite du choix ? 
- les professionnels 
- les elus 
- la Direction du Livre et de la Lecture. 
Existe t-il une volonte de developper 1'urbanisation et de valoriser les 
villes existantes par un plan h 1'dchelle rSgionale ? 
Le choix d'une ville-accueil pour la structure de cooperation s1inscrit-il 
dans ce plan ? 
La region a t-elle fait le choix de d^velopper la sp4cificite de certaines 
villes ? 
Exemple de la region Provence-Alpes-Cote d'Azur/ avec la ville d'Arles et ses 
activites centrees sur le livre. 
Dans les regions faiblement urbanisees/ il peut etre important de limiter 
11influence des grandes villes. 
Dans les regions fortement urbanisees/ les rivalites politiques peuvent 
empecher le concensus sur une ville. 
2 - Uhe neaessite : cptimiser la desserte de la regicn. 
( carte de la repartition des structures de coop^ration, des bibliotheques 
municipales/ universitaires et centrales de pret. ) 
* Emplacement de la structure par rapport aux autres villes et aux 
bibliotheques urbaines et rurales. 
Dans le cas d'un site unique n'ayant pas une position centrale/ n'est-il pas 
envisageable de revoir le choix ou de creer des succursales ? 
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Les services proposes par la structure de coopiration poufraient etre repartis 
entre plusieurs villes de la r4gion. Exemple de la r^gion Rhone-Alpes. 
II - Les agences de cooperation. 
1 - la chrcnaLogie dss criaticns . 
Comment peut-on expliquer le decalage entre la cr^ation de la premi&re 
structure en Rhone-Alpes en 1984/ et 1'absence de structures dans certaines 
regions ? 
- une volontS politique d1echelonner les creations/ pour beneficier 
d'une periode d1essai. 
- la difficulte pour les professionnels et les elus d'etablir 
un concensus sur un projet. 
- le refus des elus de prendre en compte 1'attente et les besoins 
des professionnels. 
2 - Statufcs et fcrmes jurirHrf***. 
3 - CEganisaticn ds la structure. 
*le personnel technique. 
*Les membres : - nombre d1adhSrents 
- identiti . BM, BCP, BU 
. centres de doiumentation 
. associations 
. libraires 
. dditeurs.... 
- role : coopirateurs ou usagers ? 
* Les organes de reprisentation : - le conseil d1administration. 
Les elus ont-ils souhaite etre represent^s au sein du conseil ? 
- 11assembl^e generale 
4 - Les realisaticns de la stxuctuce (fe cxxperaticn. 
* Les objectifs. 
Analyse pr^alable des besoins des bibliotheques et des professionnels du livre. 
Les objectifs sont-ils les memes dans toutes les r&gions, reproduction du modele 
propose dans le rapport de Louis Yvert, ou voit-on se developper des specificit£s 
regionales ? 
* Les services proposis. 
* Les actions ponctuelles. 
- quels sont les rapports entretenus avec les BCP 
avec des associations. 
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5 - Las ressouroes fireincilres. 
- un financement bipartite ou tripartite : 
. Etat / ressources propres 
. Etat / collectivitis territoriales / ressources propres 
Quelles sont les parts respectives dans le financement ? 
L'implication financi&re est-ce un mythe ou une realit^ ? 
Quelle est la politique de la structure de coopdration pour susciter ou 
renforcer ce partenariat financier ? 
Ce triple financement est une des garanties de la reussite de la cooperation 
en region. L'Etat, par 11intermediaire de la Direction du Livre et de la Lecture, 
ne doit et ne pourra pas continuer h etre la source principale de financement. 
Dans la cooperation, 1'Etat a une mission d'impulsion, mais le relais doit etre 
pris par la rdgion. 
Y a t-il une participation financi&re des autres collectivitds territoriales ? 
- participatipn inscrite au budget annuel 
- participation & des actions ponctuelles. 
Quelles sont les ressources qui assurent la part d1autofinancement.? 
6 - La pxnctkn de 1'agenoe. 
- Artisanat ou marketing ? 
- Mesure de la satisfaction ou de 11insatisfaction des cooperateurs. 
Quelle est la proportion d1etablissements coop£rateurs dans la r^gion ? 
7 - la politiqus d'ouvertuce. 
- Vers les autres rdgions. 
Existe t-il une politique interregionale au niveau de la region ? 
Le projet des ddveloppements en commun s'inscrit-il dans cette politique ? 
Quels sont les projets prevus ou r£alis£s en coop^ration interregionale ? 
- vers les pays ^ trangers . 
La realit£ europdenne de 1992 est—elle intSgree dans la politique ci long terme 
de la structure de coop&ration ? 
Correspond t-elle h un souci d1ouverture prdn£ par le conseil r4gional ? 
. ouverture vers quels pays ? 
. quels projets ? 
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III - Perspectives pour la cooperation regionale. 
1 - L'evoluticn des sfcructuces. 
* Demultiplication des structures en fonction des services propos^s. 
Exemple de la region Rhone-Alpes. 
* Les formes juridiques : associations Loi 1901, coop^ratiVes, etablis-
sements publics. 
* Structures interrigionales ou departementales, quelles sont les 
tendances ? 
2 - Ia participaticn des elus h la cocp&aticn. 
3 - avec les npdfeles feangecs. 
Analyse de la coop^ration aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne et en R.F.A. 
- Originalite du modele frangais. 
- Des emprunts possibles ? 
4 - Adrewer la cctMBrture cb tecritoire. 
- Diveloppement des structures provisoires. 
. Auvergne 
. Provence-Alpes-Cote d'Azur. 
- Combler les vides. 
. Corse 
. Picardie. 
CARTE DE PRANCE DE LA COOPERATION 
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LES STRUCTURES REGIONALES DE COOPERATION ENTRE BIBLIOTHEQUES 
ALSXE : Cooperation r4gionale pour la documentation et 11information en 
Alsace CORDIAL 
AQUimttE : Association de cooperation des bibliotheques en Aquitaine 
BCUm3SE : Association pour la cooperation entre les bibliotheques et les 
centres de documentation ABIDOC 
BREEPGM3 : Cooperation des bibliotheques de Bretagne COBB 
CENIEE : Agence pour la gestion de 11 information en rdseau dans la region 
Centre 
CHSMPA3SE - APEENSE : Association pour la cooperation des bibliotheques et des 
centres de documentation en Champagne-Ardenne 
INTERBIBLY 
ERSN3E - OCMTE : Association comtoise de coopiration pour le livre, 
11 audiovisuel et la documentation ACCOLAD 
ILE - EE - ERflNCE : Agence de coop&ration pour le livre et la lecture, 
la documentation sonore et audiovisuelle en Ile-de-France 
AC2L 
umiCOC - RCUSSmrN : Coopiration pour le livre en Languedoc-Roussi 1 lon 
CLLR 
LMUSIN : Association limousine de coopiration pour le livre ALCOL 
KFRAItE : Association de cooperation pour un reseau de bibliotheques en 
Lorraine ACOREB LORRAINE 
MEDI - raREMES : Centre r&gional des lettres 
NTD - PAS EE CAEAE3 : Agence r4gionale de services et de cooperation de 
la lecture et de la documentation sonore et audio-
visuelle ACCES 
BASSE - NTMBtDIE : Cooperation regionale pour 1'action et 1'information 
dans les domaines de la lecture et de la documentation 
sonore et audiovisuelle en Basse-Normandie CORAIL 
HPUIE - N35MBNDIE : Association pour 1'etude et la prefiguration d'une 
fondation en Haute-Normandie 
EffiE - EE - IDIRE : Association pour 11 agence r&gionale de coop^ration 
des bibliotheques des Pays-de-Loire ARCOB 
roriOJ - CHSRENEES : Association pour la cooperation des biblioth&ques et 
des centres de documentation en Poi tou-Charentes 
A.B.C.D. 
REOE - AlfES : Agence de cooperation regionale pour la documentation en 
Rhone-Alpes ACORD 
IA RELKICN : Conseil r4gional 
Structures provisoires 
ADVER3E : Association des bibliothdcaires frangais, groupe regional 
HO/ENZE - AIPES - QZHE D'AZLR : Conseil rSgional 
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BIBLIOGRAPHIE 
DECENTRALISATION ET REGIONS. 
L'<Stude de la ddcentralisation dans sa globalit^ est indispensable pour 
comprendre les changements apportes ct la politique culturelle# qui s1accompagnent 
de la prise de conscience des elus. 
Ces quelques titres analysent les r£percussions de la decentralisation 
sur les administrations centrales et territoriales : nouvelle repartition des 
pouvoirs entre reprSsentants de 1'Etat en r£gion et £lus locaux# transfert des 
competences et des ressources. 
L'emergence d'une collectivite territoriale, la region, oblige 1'Etat h. un 
nouveau partenariat. Des relations contractuelles ( contrat de plan et convention ) 
deviennent 11instrument privilegie de la coordination des politiques Etat/region 
et permettent de surmonter les exigences de la planification et de la d^centra-
lisation. 
La pratique de la decentralisat ion engendre une nouvelle dynamique des pouvoirs 
locaux/ et entraine une prise de responsabiliti politique accrue. 
. BAGUENARD, Jacques . La D^centralisation .- Paris : Presses universitaires 
de France, 1985 .- Que sais-je? 1879. 
. La Region ci 1'heure de la decentralisation. sous la direction de 
Dominique Schmitt .- Paris : La Documentation frangaise, 1985 .- Notes et 
6tudes documentaires. 
. CHEVALLIER, Jacques . Le Pouvoir regional .- Paris : Presses universitaires 
de France, 1982 . 
. GONTCHAROFF, Georges . La Region dans la ddcentralisation. Dans : 
Correspondance municipale, n°223, p.15 . 
. HOUEE/ Paul . Dicentralisation et collectivites locales. 
Dans : Correspondance municipale/ n°223/ p.6 . 
. LAURENT/ Loeiz . Impatiences regionales. 
Dans : Correspondance municipale/ n°223/ p.19 . 
RAVANEL/ Jean . La Reforme des collectivit^s locales et des regions .— Paris 
Dalloz/ 1984 . 
. Le Pouvoir local, quel avenir ? Dans : Pour, 05-06/1982, n°83-84. 
. Associations et decentralisation. Dans : Pour, 01-02/1983, n°87 . 
Loi n°82-213 du 2 Mars 1982 relative aux droits et libertds des communes, 
des dipartements et des rdgions. J.O. 3 Mars 1982 . 
. Loi n°86-29 du 9 Janvier 1986 portant dispositions diverses relatives aux 
collectivitis locales . 
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POLITIQUES CULTURELLES ET REGIONS. 
Ces quelques titres voudraient rendre compte de la r^flexion sur les 
enjeux de la politique culturelle a la veille de la decentralisation. 
" L'&re des possibles et des questions " qui s1ouvre pour les professionnels 
de la culture interesse la politique culturelle dans son ensemble, mais 
egalement le secteur du livre et de la lecture. 
La culture, pour les 61us et les acteurs culturels, apparait comme 
un moyen de cr£er et de valoriser une identite r^gionale. 
Le developpement des specificites locales permet de limiter 11importation 
d'un modele culturel parisien, et la reproduction d'un schima dominant. 
La rdgion doit devenir un relais dans le developpement culturel national 
en adoptant un comportement culturel responsable et en se dotant de moyens 
creatifs et innovants. 
En concevant une politique globale, la rigion ivitera la dispersion des 
actions et un localisme qui entrainerait un appauvrissement de la production 
culturelle. 
La politique culturelle des rdgions ne doit pas entrainer un cloisonnement. 
Ouverture et communication sont ses maitres mots. 
La d^centralisation nScessite une reddfinition du role de 1'Etat : 
sa mission premifere est de susciter une politique culturelle regionale. 
L'emergence de la region appelle une politique de partenariat. 
L1esprit de la politique contractuelle est de concilier le respect de 
11autonomie locale avec 1'affirmation de la coherence de la politique 
nationale, et d1aider au d£veloppement de politiques globales. 
La prise en compte des r^alitds r4gionales et nationales assure un enrichis-
sement rdciproque. 
. RENARD, Jacques . L'Elan culturel : la France en mouvement .- Paris : 
Presses universitaires de France .- Politique d1aujourd1hui. 
. BUTHEAU, Robert . Pour une communauti culturelle r^gionale. Dans : 
Silex , n°22 : 1'Etat dans toutes ses cultures. 1982. 
. GUITART, Cecil . Livre, lecture, region . Dans : 
Silex , n°22 : 11Etat dans toutes ses cultures, p.41-45, 1982 . 
. RENARD, Didier . Politiques culturelles et decentralisation. Dans : 
Silex , n°22 : 1'Etat dans toutes ses cultures . 1982 . 
. SAEZ, Guy . Territorialisation de la politique culturelle. Dans : 
Silex , n°22 : 1'Etat dans toutes ses cultures. 1982 . 
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. QUEYRANNE, Jean-Jack . Les Regions et la d^centralisation culturelle. 
Les conventions de developpement culturel rigional Paris : La Documentation 
frangaise, 1982 . 
. MOULINIER, Pierre et RIZZARDO, Rene . Journies d1dtude sur la cooperation 
de 1'Etat et des collectivit^s territoriales dans le financement et la mise en 
oeuvre de 1'action culturelle. Compte-rendu et synthese Ministere de la 
Culture et de la Communication. Departement des etudes et de la prospective, 1986. 
. Les D^penses culturelles des rigions. Basse-Normandie .- Ministere de la 
Culture et de la Communication. Dipartement des ^ tudes et de la prospective, 1986 . 
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DECENTRALISATION ET BIBLIOTHEQUES . 
La litterature t&noigne de la riflexion des professionnels et des instances 
nationales sur le sens h donner a une politique pour le livre et la lecture 
dans le cadre de la dicentralisation, avec 1'apparition d'un nouveau partenaire : 
la region. 
Deux orientations sont exposdes par la Direction du Livre et de la 
Lecture : conforter et developper le rdseau de lecture publique pour assurer 
le libre acchs de tous & 1'information. 
mettre en place une politique de cooperation. 
Les regions doivent prendre le relais pour mener une politique d'incitation/ 
de promotion et d'£valuation. 
Ces propositions refletent les attentes des professionnels. 
1 - Possibilitd pour les bibliothfeques municipales classees de devenir 
des bibliotheques regionales. Leur politique serait alors orientee sur trois 
axes : fonction de recherche/ fonction technique et action culturelle. Elles 
(fevraiont etre egalement les moteurs d'une coop^ration entre les bibliotheques 
de leurs rdgions et les organismes nationaux. 
Oes missions s-' inscriraient bien dans les comp^tences reconnues h. la r£gion 
en matiere de developpement culturel et scientifique. 
2 - La coopiration entre bibliothfeques. 
C'est un projet qui concretise une id6e et une pratique ddjci anciennes/ et 
qui definit les champs d'action de la coop^ration : patrimoine/ information 
bibliographique/ acchs aux documents primaires/ information/ formation/ 
action culturelle et experimentation des nouvelles technologies. 
La region serait le cadre ad£quat pour la mise en place de services decentra-
lisis articulds sur une structure nationale de service et de coopSration. 
Ces propositions montrent que les professionnels arrivent h des conclusions 
proches/ meme si les formes d'action preconisees sont differentes. 
3 - Une legislation sur la lecture publique.qui apparait comme le 
compl&nent de la dicentralisation. 
La loi donnerait un role de coordination au ministfere de la culture , et 
permettrait de nouvelles responsabilites pour les collectivites territoriales. 
Elle viserait h rSduire les inegalit4s qui pourraient s'accro£tre avec la 
dicentralisation et 1'absence d'une instance de coordination. 
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4 - Le conseil national des bibliotheques publiques. 
II est congu comme un organe de coordination et d'orientation de la coopdration 
technique entre bibliotheques de divers types, mais aussi de concertation 
entre les differents partenaires pour itablir une politique de la lecture 
publique. 
Ces mesures doivent accompagner la decentralisation pour la rendre efficace 
et lui donner des chances de reussite. 
\ . Rapport YVERT . DScentralisation et bibliotheques publiques : les 
biblioth&ques des collectivites territoriales. 
Dans : Bulletin des bibliotheques de France, T.29, n°4, p.269-297 . 1984 . 
. La Dicentralisation, nouveaux pouvoirs, nouvelles structures. 
Actes du congres de 1'A.B.F., mars 1985, Avignon. 
Dans : Bulletin d'information de 1'association des biblioth^caires frangais, 
T.129, 1985 . 
. GUITART, Cecil . Un service des bibliotheques publiques a 11heure de 
la ddcentralisation. 
Dans : Suppl^ment h. Lettres, n°6, 01/1986 . 
. PERRIN, Georges . Lorsque livre et lecture se ddcentralisent. 
Dans : Regionales, supplement a Livres-Hebdo, n°10, p.1-2 . Mars 1987 . 
1 . ROCHER, Jean-Louis . De la ville & la r4gion. Les biblioth^ques municipales 
class^es en question. 
Dans : Bulletin des bibliotheques de France, T.29, n°4, p.299-306 . 1984 . 
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LA COOPERATION ENTRE BIBLIOTHEQUES . 
Depuis les annees soixante dix/ les professionnels sont passis d'une 
prise de conscience de la necessite de coopdrer; accompagnee d1actions ponctuelles/ 
& une volonte politique d'instaurer un reseau coherent sur 11ensemble du territoire. 
La cooperation apparait alors comme la consequence directe de la ddcentralisation, 
garante d'une certaine unite. 
Parallelement, 1'evolution de la rdflexion et de la rdaliti a fait passer la 
cooperation du domaine des professionnels du livre & une association 
professionnels/elus autour d'une idie. 
Le rapport sur la decentralisation des bibliotheques pr^conisait la 
creation de structures de coopdration nationales et r^gionales. 
L1analyse de la situation du livre et de la lecture en r£gion etait un prealable 
a 11ilaboration de projets. 
La coopSration repond h. une volonte conjointe de la Direction du Livre et de la 
Lecture et des professionnels de batir des projets correspondants & 1'dentit^ 
et aux besoins des r^gions/ mais s1inscrivant dans une politique nationale . 
L1attitude des 4lus et leur implication dans des realisations concrdtes assurent 
une certaine long£vit£ & la coopdration. 
La cooperation est enfin une nouvelle approche du m£tier de bibliothecaire : 
n^cessitant le rassemblement des ressources materielles et financi&res/ du 
potentiel humainz pour harmoniser les efforts. 
Elle doit permettre de satisfaire les lecteurs qui souhaitent un acchs direct 
a 11ensemble des ressources existantes/ et qui manifestent un regain d1interet 
pour les valeurs patrimoniales. 
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LA COOPERATION ENTRE BIBLIOTHEQUES A L'ETRANGER. 
Choisis parmi la littSrature anglo-saxonne et germanique, quelques titres 
permettent de faire le point sur la cooperation h 11etranger : Etats-Unis, 
Grande-Bretagne, Canada et R.F.A. 
Outre-Atlantique, la cooperation est une r^alite ancienne. 
Basee sur un systfeme officiel depuis 1966, la cooperation est financee en 
partie par des fonds publics. 
Congue & 11origine pour les bibliothfeques publiques, elle s'est ouverte vers 
d'autres types de biblioth&ques pour assurer sa pertinence et sa viabilite. 
Bien rodie, la cooperation eprouve cependant des difficultes d'ordre financier 
et technique devant la multiplication des reseaux. Les cooperateurs expriment 
leur volontS de voir cr^er un rdseau de coordination national. 
En Grande-Bretagne, la coop^ration entre bibliotheques, est institutionalisee 
depuis 1964. Son ddveloppement doit beaucoup au dynamisme des professionnels 
et ci 1'effort financier important supporte par le gouvernement. 
Les structures de cooperation sont rSpartis par regions biblioth^conomiques, 
et ont un reel pouvoir de conception et d1organisation. 
En R.F.A., la cooperation egalement institutionalisee, signifie surtout 
la r^partition des fonctions par niveaux de bibliotheques, ainsi que 
1'Slaboration d'un plan de fourniture de documents h 11echelon supra rdgional. 
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